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Procès-verbal de la séance du  

Conseil Municipal de la commune de Chouday en date du  

Mardi 05 décembre 2023 à 18 H 30 

 

 

Présents : Mme BRANCHEREAU Carole, Maire, MM. BARDON Louis-Patrick, 

CHINAULT Jean-Pierre, DUBOIS DE LA SABLONIERE Yann, GONNET Arnaud, LE 

BIHAN Hervé, NORTIER Thierry, PERIOT Didier, Mme DEMONCEL Sylvie 

 

Absents excusés : Monsieur PILLET Stéphane, Madame SABOUREAU Sophie 

 

Pouvoir : ***** 

 

Convocation du Conseil municipal du 29 novembre 2023 

 

Monsieur CHINAULT Jean-Pierre est désigné comme secrétaire de séance.  

 

Il est à noter que toutes les délibérations sont à signer par le maire et le 

secrétaire de séance avant l’envoi au contrôle de la légalité. 

 

Rappel de l’ordre du jour : 

 

1. Approbation du dernier procès-verbal 

2. Compte-rendu des décisions du Maire 

3. Attributions de Compensation définitives 2023 – CCCB  

4. Fonds de concours Voirie 2023 – CCCB 

5. Assurance du personnel  

6. Approbation du DUERP 

7. Adhésion au dispositif de signalement et traitement des actes de violence, 

de discrimination, de harcèlement, proposé par le CDG 36 

8. Révision des tarifs de location de la Salle des fêtes Les Marronniers et de la 

Salle de l’Épi 

9. Révision des tarifs de concessions dans le cimetière communal 

10. Adhésion à ADDULACT 

11. Temps de parole dédié aux conseillers municipaux 

12. Questions diverses 

A. Plan Communal de Sauvegarde 

B. Mise en œuvre de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle dans 

la FPT 

C. Dispositif « Musique et Théâtre au Pays » 
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1. Approbation du dernier procès-verbal 

 

Lecture est faite du procès-verbal de la séance précédente et les membres 

présents l’approuvent à l’unanimité. 

 

 

2. Compte-rendu des décisions du maire 
 

Madame BRANCHEREAU Carole, Maire, informe le Conseil municipal que dans 

le cadre de ses fonctions et délégations, elle a procédé aux décisions suivantes : 

 

− Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que les services du 

SICTOM de Champagne Berrichonne ont pris contact avec la commune 

afin de revoir certains lieux de ramassage problématiques. Ainsi, il n’est 

plus possible d’effectuer des marches arrière dans des voies ne 

permettant pas d’opérer un demi-tour ni d’emprunter des voies et/ou 

chemins privés (cf. Conseil municipal en date du 19 septembre 2023 – 

Questions diverses).  

 

Pour faire suite à cette rencontre, un point de collecte a été créé au 

carrefour de la Route du Château et de la Route de Ségry. Une plate-

forme béton a été réalisée par l’entreprise LABREUILLE et un cache-

conteneur est installé à cet emplacement. Les fournitures du cache-

conteneurs (plaques, poteaux et platines) ont été achetées chez DECLIC 

pour un montant total de 1 844,40 € TTC. 

 

 

3. Attributions de Compensation définitives 2023 – CCCB  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, 

Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté de Communes 

Champagne Boischauts n° 2023_59 en date du 20 septembre 2023, 

Vu le rapport de l’année 2023 de la CLECT de la CCCB, 

 

Madame le Maire fait lecture au Conseil municipal de la délibération du Conseil 

communautaire de la Communauté de Communes Champagne Boischauts 

(CCCB) n° 2023_59 en date du 20 septembre 2023, proposant les attributions 

de compensation définitives 2023, conformément à l’article 1609 nonies C du 

code général des impôts qui prévoit dans son V 1° bis que « le montant de 

l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés 
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librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant 

à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres 

intéressées, en tenant compte du rapport de la commission locale d'évaluation 

des transferts de charges ». 

 

Les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres 

budgétaires des communes membres et de leur EPCI lorsqu’il y a transfert de 

compétences et de charges. 

 

Pour donner suite à la réception du rapport de la Commission Locale 

d’Évaluation des Charges Transférées – ou CLECT – de la Communauté de 

Communes Champagne Boischauts qui s’est réunie le 05 septembre 2023, il 

convient de définir les Attributions de compensation définitives pour 2023. 

 

Le montant des attributions de compensation définitives de l’année 2023 pour 

la commune de CHOUDAY est arrêté à la somme de 12 543,47 €. 

 

Madame le Maire précise que le tableau détaillant le mode de calcul des 

Attributions de compensation a été annexé à la délibération n° 2023_59 du 20 

septembre 2023 de la Communauté de Communes Champagne Boischauts.  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Approuve le montant des Attributions de compensation définitives pour 

2023 tel que proposé dans la délibération du Conseil communautaire de la 

Communauté de Communes Champagne Boischauts n° 2023_59 en date du 

20 septembre 2023. 

 

 

Décision du conseil : Pour : 9 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

4. Fonds de concours Voirie 2023 – CCCB  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes Champagne Boischauts, 

Vu la délibération de la Communauté de Communes Champagne Boischauts 

n°2023_69 en date 15 novembre 2023, 

Vu le règlement de voirie adopté par le Conseil Communautaire de la 

Communauté de Communes Champagne Boischauts en date du 23 mai 2018, 
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Madame le Maire fait lecture au Conseil municipal de la délibération n°2023_69 

en date du 15 novembre 2023 de la Communauté de Communes Champagne 

Boischauts sollicitant l’attribution d’un fonds de concours de 3 682,54 € afin de 

financer les travaux de réfection de la Voirie – Programme 2023.  

 

En effet, des travaux de reprise de voirie au niveau des fissures profondes ont 

été réalisés sur la Voie Communale n° 6, au lieu-dit « Le Petit Barmond », 

commune de CHOUDAY. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Approuve le versement d’un fonds de concours de 3 682,54 € à la 

Communauté de Communes Champagne Boischauts, dans le cadre des 

travaux de réfection de la voirie _ Programme 2023, 

 

- Autorise le Maire à signer tout document afférent à ce dossier. 

 

 

Décision du conseil : Pour : 9 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

5. Assurance du personnel 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ; 

 

Vu la délibération n° 27 du Conseil municipal en date du 23 mai 2020 portant 

délégations au Maire, notamment « de passer les contrats d’assurance », 

 

Madame le Maire rappelle que la commune de CHOUDAY a souscrit pour son 

compte un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa 

charge auprès de la Compagnie AXA, par l’intermédiaire du courtier RELYENS.  

Le contrat arrive à terme le 31 décembre 2023. Il est nécessaire de renouveler 

le contrat.  

 

Le nouveau contrat proposé fixe le taux à 6,57 %. Il est à préciser qu’une 

franchise de trente jours d’arrêt est pris en compte pour le risque « Maladie 

ordinaire ». 

 

Il est aussi nécessaire de se prononcer sur la durée du contrat. 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Décide d’accepter le contrat d’assurance statutaire proposé par la 

Compagnie AXA, par l’intermédiaire du courtier RELYENS,  

 

− Précise que le nouveau contrat proposé fixe le taux à 6,57 % 

 

− Précise que la durée du contrat prend effet au 1er janvier 2024 et aura un 

terme au 31 décembre 2027, 

 

− Autorise Madame le Maire à prendre et à signer les conventions en 

résultant et tout acte y afférent. 

 

 

Décision du conseil : Pour : 9 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

6. Approbation du DUERP 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L4121-3 et R4121-1 et suivants, 

 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment l’article L811-1, 

 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du 

travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction 

publique territoriale, 

 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial et de la Formation Spécialisée 

en matière de Santé, de Sécurité et de Conditions de Travail ou F3SCT du 

Centre de Gestion de l’Indre, en séance du 16 octobre 2023, 

 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que la mise en place du 

document unique d’évaluation des risques professionnels est une obligation 

pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics. 

 

Afin de répondre à cette obligation, la collectivité a renforcé sa démarche de 

prévention en établissant son document unique d’évaluation des risques 

professionnels. 
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L'ensemble des services et matériels a été étudié afin de répertorier tous les 

potentiels risques. Les agents ont également été consultés afin d’analyser leurs 

postes de travail. 

 

Le document unique d’évaluation des risques professionnels permet 

d’identifier et de classer les risques rencontrés dans la collectivité afin de 

mettre en place des actions de prévention pertinentes. C’est un véritable état 

des lieux en matière d’hygiène et de sécurité du travail. 

 

Sa réalisation permet ainsi : 

 

▪ De sensibiliser les agents et la hiérarchie à la prévention des risques 

professionnels, 

▪ D’instaurer une communication sur ce sujet, 

▪ De planifier les actions de prévention en fonction de l’importance du 

risque, mais aussi des choix et des moyens, 

▪ D’aider à établir un programme annuel de prévention. 

 

Le document unique doit être mis à jour une fois par an en fonction des 

nouveaux risques identifiés ou lors d’une réorganisation modifiant les 

conditions d’hygiène et de sécurité ou les conditions de travail. Il relève de 

l’entière responsabilité de l’autorité territoriale qui doit donc veiller à ces 

prescriptions. 

 

Plus largement, le document unique d’évaluation des risques professionnels 

est amené à évoluer en fonction des situations rencontrées et des actions 

mises en place pour diminuer les risques professionnels et améliorer la santé, 

la sécurité et les conditions de travail des agents de la collectivité. 

 

Le document unique sera consultable par voie dématérialisée et/ou 

matérialisée à la mairie de Chouday. 

 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Valide le Document Unique d’Évaluation des Risques Professionnels annexé 

à la présente délibération, 
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− Approuve l’engagement de l’autorité territoriale à mettre en œuvre le plan 

d’actions issues de l’évaluation des risques et à en assurer le suivi, ainsi qu’à 

procéder à une réévaluation régulière du document unique. 

 

Décision du conseil : Pour : 9 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

7. Adhésion du dispositif de signalement et de traitement des 

actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel 

ou moral et d’agissements sexistes 

 

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment son article L.135-6 

et L.452-43,  

 

Vu le Code du Travail et notamment sa partie IV,  

 

Vu le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement 

des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements 

sexistes dans la fonction publique,  

 

Vu la circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles 

et sexistes dans la fonction publique,  

 

Vu la Charte de fonctionnement des dispositifs de signalement et de traitement 

des situations de violences sexuelles, de discrimination, de harcèlement sexuel 

ou moral et d’agissement sexuels,  

 

Vu la fiche explicative de la Direction Générale de l’Administration et de la 

Fonction Publique relative à la présentation du dispositif de signalement des 

actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissement sexistes 

dans la fonction publique,  

 

Vu la délibération du Conseil d’Administration n°CA-2023-28 du 20 juin 2023 

relative à la mise en œuvre du dispositif de signalement des actes de violence, 

de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes,  

 

Considérant que toute autorité territoriale, qu’elle soit affiliée ou non affiliée 

au CDG 36, a l’obligation de mettre en place, depuis le 1er mai 2020, un 

dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de 

discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes,  
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Considérant que les Centres de Gestion doivent mettre en place ce dispositif 

pour les collectivités territoriales et établissements publics qui en font la 

demande,  

 

Considérant les tarifs de la prestation définis par le Centre de Gestion de 

l’Indre,  

 

Vu le projet de convention d’adhésion au dispositif de signalement des actes 

de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes,  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, 

 

− Décide d’adhérer au dispositif de signalement et de traitement des actes de 

violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et 

d’agissements sexistes proposé par le Centre de Gestion de l’Indre.  

 

− Autorise le Maire ou son représentant à signer la convention d’adhésion au 

dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de 

discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes 

et ses éventuels avenants avec le Centre de Gestion. 

 

− Dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget.  

 

 

Décision du conseil : Pour : 8 Contre :  0 Abstention : 1 

 

 

8. Révision des tarifs de location de la Salle des fêtes Les 

Marronniers et de la Salle de l’Épi à compter du 1er janvier 

2024 
 

Vu la délibération n° 16 du Conseil municipal en date du 13 septembre 2021 

portant sur les tarifs communaux, 

 

 

Madame le Maire informe le Conseil municipal qu’il est nécessaire de réviser 

les tarifs de location de la salle des fêtes Les Marronniers et de la Salle de l’Épi.  

 

En effet, le prix de l’électricité a augmenté et de nouveaux accessoires sont 

proposés à la location tels que le nouveau système de vidéo projection avec 

écran, la sonorisation, le WI-FI et des mange-debout.  
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Madame le Maire demande au Conseil municipal de se prononcer sur les 

nouveaux tarifs de location de la salle des fêtes Les Marronniers et de la Salle 

de l’Épi.  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Précise que les habitants de Chouday bénéficient d’un tarif « habitants » 

dans la limite d’une fois par an et par foyer, 

 

− Décide d’appliquer les tarifs suivants à compter du 1er janvier 2024 : 

 

SALLE DES FETES « LES MARRONNIERS » 

 

➢ Tout public 

o Week-end, vendredi compris   300 € 

o 1 journée par semaine, hors cuisine :  100 € 

o Journée supplémentaire :   100 € 

 

➢ Habitants de Chouday 

o Week-end ou 2 jours par semaine :  110 € 

o 1 journée par semaine, cuisine comprise :   90 € 

 

Gratuite pour les associations communales 

Caution de 500 €  

Caution de 300 € pour le système de vidéo projection avec écran 

 

 

SALLE DE L’ÉPI 

 

➢ Tout public 

o Week-end, vendredi compris :   200 € 

o 1 journée par semaine :    100 € 

 

➢ Habitants de Chouday  

o Week-end, vendredi compris :     80 € 

o 1 journée par semaine :      60 € 

 

Gratuite pour les associations communales 

Caution de 300 € 

 

Décision du conseil : Pour : 9 Contre :  0 Abstention : 0 
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9. Révision des tarifs de concessions dans le cimetière 

communal 
 

Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment l’article L. 2223-

15, 

 

Vu la délibération n° 16 du Conseil municipal en date du 13 septembre 2021, 

 

Madame le Maire demande au Conseil municipal de se prononcer sur le tarif 

de concession au cimetière communal de Chouday.  

 

Par délibération n° 16 du Conseil municipal en date du 13 septembre 2021, le 

tarif en vigueur est arrêté à la somme de 60 € le mètre carré pour une 

concession cinquantenaire.  

 

Les concessions peuvent être de 3,25 m² ou de 5 m².  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Décide de maintenir le tarif, à savoir, soixante euros le mètre carré pour 

une concession cinquantenaire, 

 

− Précise que toute modification de ce tarif fera l’objet d’une nouvelle 

délibération. A défaut, ce tarif restera en vigueur. 

 

Décision du conseil : Pour : 9 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

10. Adhésion à ADULLACT 

 

Afin de permettre aux usagers de procéder à la réservation de la salle des fêtes 

par voie dématérialisée, Madame le Maire expose au Conseil municipal qu’il est 

possible d’utiliser un logiciel sécurisé et certifié. L’ADULLACT, ou Association 

des Développeurs et des Utilisateurs de Logiciels Libres pour les 

Administrations et les Collectivités Territoriales, permet l’utilisation de ce 

logiciel en adhérant à l’association.  

 

L’association a pour objectifs de soutenir et coordonner l’action des 

administrations et collectivités territoriales dans le but de promouvoir, 

développer et maintenir un patrimoine de logiciels libres utiles aux missions de 

service public.  
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Elle fédère les collectivités et permet de mutualiser les efforts de chaque 

collectivité pour l’utilisation et la mise en place de logiciels libres sur fonds 

publics (mutualisation des ressources, plateforme d’aide).  

 

L’adhésion de la commune de CHOUDAY à l’ADULLACT aura pour effet : 

 

▪ De soutenir la structure nécessaire pour animer cette communauté à 

l’échelon national, 

 

▪ De permettre à notre collectivité d’y jouer un rôle actif et de faire entendre 

sa voix dans les choix d’architecture et le développement de ce patrimoine 

commun de logiciels, 

 

▪ D’avoir accès aux services réservés aux adhérents, et notamment à un 

espace de téléchargement de logiciels ayant fait l’objet d’un contrôle 

qualité suffisant pour qu’ils soient pris en charge sans surprise par des 

professionnels de l’informatique.  

 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

− Autorise Madame le Maire à faire adhérer la Commune de Chouday 

pour l’année 2024, 

 

− Désigne Madame le Maire comme représentante de la commune de 

Chouday auprès de l’ADULLACT,  

 

− Autorise Madame le Maire à verser à l’ADULLACT le montant de la 

cotisation prévu dans le Règlement intérieur de l’association, 

 

− Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 

 

 

Décision du conseil : Pour : 9 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

11. Temps de parole dédié aux conseillers municipaux 

 

Les conseillers municipaux siègent dans certains organismes, EPCI, 

commissions intercommunales. Ils ont évoqué les actualités du SICTOM, 

du SDEI, de la commission économique de la CCCB, etc. 
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12. Questions diverses 

 

A. Plan Communal de Sauvegarde 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses 

articles L 2212-2 et L 2212-4 relatifs aux pouvoirs de police du 

maire ; 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles R 731 

et suivants et son article L 731-3 portant sur le plan communal de 

sauvegarde ; 

 

Considérant que la commune est exposée à certains risques tels 

que : tempête, canicule, orage, feux de forêt, etc. ; 

 

Considérant qu’il est important de prévoir, d’organiser et de 

structurer l’action communale en cas de crise ; 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

décide : 

 

Article 1er : Le plan communal de sauvegarde de la commune de 

CHOUDAY est établi à compter de ce jour. Il définit l’organisation 

prévue par la commune pour assurer l’alerte, l’information, la 

protection et le soutien de la population en cas d’évènement sur la 

commune. 

 

Article 2 : Le maire met en œuvre le plan communal de sauvegarde 

de sa propre initiative ou sur demande du préfet de l’Indre. 

 

Article 3 : Le plan communal de sauvegarde fera l’objet d’une 

révision au moins tous les cinq ans. 

 

Article 4 : Copie du présent arrêté ainsi que du plan communal de 

sauvegarde sera transmise au préfet de l’Indre. 

 

Article 5 : Le plan communal de sauvegarde est consultable en 

mairie. 

 

Décision du conseil : Pour : 9 Contre :  0 Abstention : 0 
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B. Mise en œuvre de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle dans 

la Fonction Publique Territoriale 

 

À la suite de la publication du décret n° 2023-1006 du 31 octobre 

2023, portant création d’une prime de pouvoir d’achat 

exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique 

territoriale, le Centre de Gestion a informé les collectivités des 

modalités d’attribution et de versement.  

 

La prime de pouvoir d’achat est une prime exceptionnelle que les 

collectivités peuvent instaurer pour soutenir le pouvoir d’achat des 

agents publics percevant une rémunération annuelle brute 

inférieure ou égale à 39 000 € sur la période du 1er juillet 2022 au 30 

juin 2023.  

 

Le décret fixe un montant maximum de la prime de pouvoir d’achat 

exceptionnelle selon les barèmes suivants : 

 

 

Cette prime n’est pas de droit puisque son versement doit être 

prévu par une délibération de l’organe délibérant après avis du 

Comité Social Territorial compétent. 

 

Sont éligibles les agents stagiaires, titulaires, contractuels de droit 

public employés par des collectivités territoriales ou établissements 

publics, nommés ou recrutés par un employeur public territorial à 

une date d’effet antérieure au 1er janvier 2023 et qui sont employés 

et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023.  

 

Rémunération brute perçue au titre de la période 

courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant 

maximum de la 

prime du pouvoir 

d’achat 

Montant de la 

prime versée 

par la 

collectivité 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 €  

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 €  

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 €  

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 €  

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 €  

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 €  

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 €  
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La prime doit être versée avant le 30 juin 2024. 

 

La mise en œuvre nécessite : 

− Un avis du Comité Social Territorial, 

− Une délibération instaurant la prime, 

− Un arrêté individuel d’attribution pour chaque agent éligible. 

 

Madame le Maire demande au Conseil municipal de se prononcer 

sur l’attribution de cette prime de pouvoir d’achat exceptionnelle et 

d’en définir le montant maximum, le cas échéant.  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 

− Émet un avis favorable à l’attribution de cette prime de pouvoir 

d’achat exceptionnelle aux agents de la commune de Chouday, 

 

− Propose de verser le montant maximum de cette prime de 

pouvoir d’achat exceptionnelle selon les modalités du décret 

n°2023-1006 du 31 octobre 2023, 

 

− Charge Madame le Maire de solliciter l’avis du Comité Social 

Territorial. 

 

 

Décision du conseil : Pour : 9 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

C. Dispositif « Musique et Théâtre au Pays » 

 

Madame le Maire rappelle au Conseil municipal que le concert du 

groupe SWEET LADY intitulé « Les Passantes » a eu lieu à la salle des 

fêtes de Chouday le vendredi 29 septembre 2023 à 20 H 30.  

 

Une cinquantaine de personnes était présente. Le coût financier de 

ce spectacle est de 2 628 €. Il est subventionné à hauteur de 50 % 

par le Département de l’Indre et 50 % par la Région Centre-Val de 

Loire.  

 

Madame le Maire demande au Conseil municipal de se prononcer 

sur le renouvellement de ce dispositif, sachant que les demandes de 

subventions doivent être déposées avant le 31 décembre 2023.  
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

 

− Décide de renouveler le dispositif Musique et Théâtre au Pays 

pour l’année 2025, 

 

− Précise que la demande de subvention doit être déposée avant 

le 31 décembre 2024. 

 

 

Décision du conseil : Pour : 9 Contre :  0 Abstention : 0 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

 

 

Le secrétaire de séance,     Le Maire, 

 Jean-Pierre CHINAULT   Carole BRANCHEREAU 

 

 


